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Monsieur le président, 

Par courriel en date du 29 septembre 2023, vous avez sollicité une dérogation à la règle de 
l'urbanisation limitée dans le cadre de la modification n°3 du plan local d'urbanisme intercommunal 
(PLUi) de Vère Grésigne sur la commune de Cahuzac-sur-Vère. 

La commune de Cahuzac-sur-Vère dispose d'un PLUi qui n'est plus couvert par un schéma de 
cohérence territoriale (SCoT) depuis le 13 avril 2021. 
La modification n°3 porte sur la création d'un secteur de taille et capacité d'accueil limitées (STECAL) à 
vocation touristique « Nt» en zone naturelle « N » du PLUi en vigueur, ceci afin de permettre le 
développement d'une activité touristique existante. La création de cette zone « Nt » vaut ouverture à 
l'urbanisation et est soumise à la règle de l'urbanisation limitée (art. L142-4 du code de l'urbanisme). 

L'ouverture à l'urbanisation de nouvelles zones nécessite un accord de ma part, après avis de la 
commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) 
et de l'établissement public porteur de SCoT Gaillac-Graulhet. 

Conformément à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, la dérogation ne peut être accordée que si 
l'urbanisation envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) 
ou à la préservation et à la remise en bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une 
consommation excessive de l'espace, ne génère pas d'impact excessif sur les flux de déplacements et 
ne nuit pas à une répartition équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services. 

La communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet (CAGG) en tant qu'entité porteuse de SCoT a rendu 
un avis favorable en séance du 2 octobre 2023. 

La CDPENAF, en séance du 19 octobre 2023, a rendu un avis favorable sur l'ouverture à l'urbanisation 
des zones « N» en zone « Nt» assorti de réserves sur les dispositions prévues en application de l'article 
L151-1 du Code de l'urbanisme concernant la création de STECAL. 

Les réserves suivantes ont été formulées : 
- clarification de l'article N L-9 « Emprise au sol des constructions ». À la lecture de l'article tel qu'écrit 
dans le dossier de demande de dérogation, l'emprise au sol des constructions peut être interprétée 
comme pouvant être de 320m2  dans chacune des zones « Nt ». Or, l'emprise totale des constructions 
doit être calculée sur l'ensemble des zones « Nt ». 
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- création d'une orientation d'aménagement programmée pour localiser précisément les constructions 
et les aménagements connexes. 

Au vu de l'analyse par mes services de l'ensemble du dossier et des avis recueillis, je vous informe que 
j'accorde une dérogation à l'urbanisation limitée sous respect de la levée des réserves émises par la 
CD PE NAF. 

Cette décision, conformément à l'article R.123-8 du Code de l'environnement, devra être jointe au 
dossier soumis à l'enquête publique. 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de 
sa date de notification, à l'égard du pétitionnaire, ou de publication, à l'égard des tiers, devant le 
tribunal administratif de Toulouse, par courrier ou par l'application télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de ma considération distinguée. 

Michel VILBOIS 

Monsieur Paul SALVADOR 
Président de la communauté 
d'agglomération Gaillac-Graulhet 
Le Nay TECOU - BP 80133 
81600 GAILLAC cedex 4 
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N°Saisine : 2023-012334

N°MRAe : 2023ACO173

Avis émis le 17 septembre 2023

Avis conforme

de dispense d’évaluation environnementale,

rendu en application de l’article R. 104-35 du code de l’urbanisme,

sur la 3ème modification du PLUi Vère Grésigne (Tarn) 



La mission régionale d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application de l’article R. 122-6 du code de l’environnement ;

Vu  la  directive  2001/42/CE  du  27  juin  2001  du  parlement  européen  relative  à  l’évaluation  des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-35 ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’Inspection générale de
l’environnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés ministériels du 21 septembre 2020, 23 novembre 2021, 24 décembre 2021, 24 mars
2022,  28  septembre  2022  et  19  juillet  2023  portant  nomination  des  membres  des  missions
régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie adopté
le 29 septembre 2022, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du 07
janvier 2022, portant délégation pour adopter les avis ;

Vu la demande d’avis conforme dans le cadre d’un examen au cas par cas relative au dossier suivant :

• n° 2023 - 012334 ;

• 3ème modification du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) Vère Grésigne (81) ; 

• déposée par la personne publique responsable, Gaillac-Graulhet Agglomération ;

• reçue le 22 septembre 2023 ;

Considérant qu’au regard des éléments transmis par la personne publique responsable et des enjeux
connus  par  la  MRAe,  le  projet  n’est  pas susceptible  d’entraîner  des  impacts  notables  sur
l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la  directive  2001/42/CE  du
27 juin 2001  relative  à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur
l’environnement ;

Rend l’avis conforme qui suit :

Article 1er

Le projet  de  3ème modification  du  PLUi  Vère  Grésigne à  CAHUZAC SUR VERE (81),  objet  de  la
demande n°2023 - 012334, ne nécessite pas d’évaluation environnementale.

Le présent avis conforme sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

Article 2

Le présent avis sera publié sur  le site internet de la mission régionale d’autorité environnementale
Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Cet  avis  a été adopté par  délégation par  Stéphane Pelat,  conformément  aux règles de délégation
interne à la MRAe (décision du 07 janvier  2022).  Ce dernier  atteste qu’aucun intérêt  particulier  ou
élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité
dans le présent avis. 
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